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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, M. 
Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Kieran Prendergast, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques. Je lui donne a present la 
parole. 

M. Prendergast (parle en anglais) : Je suis au 
regret, dans le cadre de cet expose presente au Conseil, 
de devoir confirmer ce que nous savons tous, a savoir 
que le mois dernier n’a guere fait avancer la cause de 
la paix. Le creneau etroit de possibility cite par Terje 
Roed-Larsen, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 
1’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne dans l’expose qu’il a fait au 
Conseil le mois dernier, ne s’est pas elargi. Le 
processus de paix reste dans l’impasse. 

La situation est tragique. Elle est egalement 
frustrante car la solution est evidente, bien que sa mise 
en oeuvre necessite du courage et la volonte politique 
de prendre des risques pour la paix. Le processus de 
paix reprendra uniquement lorsque les deux parties 
reconnaitront que leurs preoccupations mutuelles 
doivent etre abordees en parallele, et non pas par des 
mesures sequentielles truffees de conditions prealables. 
La Feuille de route a adopte une demarche faite de 
mesures paralleles. Le succes de cette demarche exige 


que Palestiniens et Israeliens reconnaissent leurs 
preoccupations mutuelles fondamentales et y 
repondent. 

Le Gouvernement israelien reste preoccupe avant 
tout par la question de la securite de l’Etat et du peuple 
israelien. En reponse, comme prealable indispensable, 
l’Autorite palestinienne devrait prendre des mesures 
effectives pour faire cesser tous les actes de terreur et 
de violence contre les Israeliens. Les Palestiniens sont 
preoccupes essentiellement par les questions de 
territoire et de viabilite, c’est-a-dire la fin de 
l’occupation et la creation d’un Etat independant, 
souverain et viable en Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza. En reponse, et egalement comme prealable 
indispensable, le Gouvernement israelien devrait 
effectivement mettre fin a l’expansion des colonies de 
peuplement, a la construction de la barriere de 
separation et a toutes les mesures qui fractionnent le 
territoire palestinien et nuisent done a la viabilite de 
l’Etat. 

En depit de contacts initiaux entre le nouveau 
Gouvernement palestinien et le Gouvernement 
israelien, les deux parties ont continue a ne pas tenir 
compte de leurs preoccupations mutuelles 
fondamentales. Que ce soit sur la question de la terreur 
ou des territoires, les deux parties sont loin d’avoir 
honore leurs engagements preliminaries au titre de la 
Phase I de la Feuille de route. 

L’Autorite palestinienne n’a pas pris de mesures 
concretes le mois dernier en vue de controler les divers 
groupes qui ont recours a la violence et a la terreur. 
Elle n’a pas, a ce jour, reussi a reformer son appareil 
securitaire ou - comme le demande la Feuille de 
route - a le consolider sous la seule autorite d’un 
ministre de 1’interieur dote de plus de pouvoir, et rien 
n’indique qu’elle ait 1’intention de le faire dans un 
avenir proche. En meme temps, les factions militantes 
palestiniennes ne sont jusqu’ici pas parvenues a 
s’entendre sur une cessation complete de la violence 
bien qu’elles poursuivent leur dialogue grace aux 
efforts inlassables et fort bien accueillis du 
Gouvernement egyptien. 

Meme si la violence palestinienne a dans 
l’ensemble considerablement recule le mois dernier, 
l’absence de mesures precises en matiere de securite a 
fait qu’il est difficile pour l’Autorite palestinienne de 
revendiquer la paternite de cette tendance. En fait, le 
Gouvernement israelien considere que le recul de la 
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violence est le resultat des mesures militaires et de 
securite qu’il a prises. En outre, le mois ecoule a vu 
une degradation inquietante de la capacite de l’Autorite 
palestinienne a maintenir l’ordre public au niveau 
national. Si cette tendance se poursuit, un malaise plus 
grand pourrait s’installer dans les rues palestiniennes, 
ce qui aurait des effets negatifs sur le controle de 
l’Autorite. 

Le Gouvernement israelien - y compris le 
Premier Ministre Sharon - s’est maintes fois engage a 
mettre en oeuvre la Feuille de route. Toutefois, ces 
declarations ne s’accompagnent pas d’actions. Israel 
n’a pas honore son engagement principal de demanteler 
toutes les colonies avancees etablies depuis mars 2001 
et, a mesure que la situation en matiere de securite 
s’ameliore, a appliquer l’arret complet de 
1’ implantation des colonies de peuplement. C’est 
exactement le contraire qui s’est produit. Les colonies 
avancees se sont multipliees et le Gouvernement 
israelien a entrepris la construction d’une barriere en 
Cisjordanie. Parallelement avec d’autres infrastructures 
de colonies et une politique de bouclage ferme, cette 
construction fragmente la Cisjordanie en parcelles 
discontinues de territoires et sape la confiance des 
Palestiniens dans le processus de paix. Si cela 
continue, la Cisjordanie ressemblera davantage au 
Bophuthatswana qu’a la base sur laquelle reposerait un 
Etat viable et independant. 

Face a cette situation decourageante, la 
communaute internationale doit maintenir son 
engagement a l’egard du processus de paix. Le Conseil 
de securite a adopte la resolution 1515 (2003) qui 
appelle a la mise en oeuvre de la Feuille de route, et 
ceci envoie un signal tres positif aux parties. 
L’Assemblee generale a demande a la Cour 
internationale de Justice de donner un avis consultatif 
sur les consequences en droit de l’edification de la 
barriere de separation. Les representants du Quatuor 
poursuivent leurs consultations officieuses sur le 
terrain pour voir comment amener les parties a mettre 
en oeuvre la Feuille de route. Toutefois, il est par trop 
manifeste que les parties ont besoin d’une participation 
plus vigoureuse des acteurs principaux de la 
communaute internationale. 

Les deux parties ont a expliquer les raisons pour 
lesquelles le processus de paix semble au point mort et 
aucune ne s’acquitte de ses obligations en vertu de la 
Feuille de route. 


L’Autorite palestinienne explique qu’afin 
d’obtenir un appui national suffisant pour agir 
rapidement contre la violence et la terreur, il lui faut un 
horizon politique. Selon elle, les extremistes 
palestiniens sont renforces par les mesures israeliennes 
telles que l’expansion des colonies de peuplement, la 
construction de la barriere, les bouclages serres, la 
demolition des habitations et les executions 
extrajudiciaires. Si Israel mettait fin a ces pratiques, 
l’Autorite palestinienne pourrait, affirme-t-elle, plus 
facilement obtenir l’appui de la population 
palestinienne et mieux faire face aux extremistes. 

Le Gouvernement israelien explique qu’il 
poursuit ces mesures car il constate qu’aucune mesure 
veritable n’est entreprise par les Palestiniens en 
matiere de securite et de terrorisme. Ainsi, Israel serait 
pret, affirme-t-il, a honorer ses engagements au titre de 
la Feuille de route, a la seule condition que l’Autorite 
palestinienne agisse rapidement contre les groupes 
militants et demantele ce qu’il appelle 
« l’infrastructure terroriste ». 

Malheureusement, Involution de la situation sur 
le terrain le mois ecoule a conforte les deux parties 
dans leur justification de 1’impasse a laquelle ils se 
heurtent. En particulier, les deux parties ont connu une 
poursuite de la violence. Depuis notre dernier expose, 
58 Palestiniens ont ete tues. Au cours de la meme 
periode, 11 Israeliens ont ete tues. Pres de 440 
Palestiniens et 65 Israeliens ont ete blesses. Le 
25 decembre, un attentat-suicide a la bombe a frappe 
au coeur d’lsrael, faisant quatre morts et blessant plus 
de 20 civils. Le 14 janvier, un autre attentat-suicide a 
ete perpetre, tuant quatre soldats israeliens et en 
blessant 10 autres au point de passage d’Erez dans la 
bande de Gaza. En outre, plus de 62 mortiers et 
38 roquettes ont ete tires contre des cibles israeliennes 
depuis les zones palestiniennes. 

Israel a repris ses executions extrajudiciaires. Le 
25 decembre, des helicopteres israeliens ont lance deux 
missiles contre un vehicule civil dans la ville de Gaza, 
tuant deux militants palestiniens et trois passants et 
blessant 12 civils. Le 8 janvier, les forces speciales 
israeliennes ont assassine un agent des Services de 
securite nationale palestiniens, age de 31 ans. La 
demolition des maisons se poursuit. Au cours de la 
periode consideree, les autorites israeliennes ont 
demoli 36 habitations a Naplouse, a Hebron et dans la 
zone de Jerusalem. 


0420914f.doc 


3 



S/PV.4895 


Les forces de defense israeliennes (FDI) ont 
mene au moins 15 incursions dans les villes, villages et 
camps de refugies palestiniens, souvent marquees par 
l’emploi d’une force demesuree et mortelle dans les 
zones civiles. Une incursion a Rafah le 23 decembre a 
coute la vie a huit Palestiniens et blesse des dizaines de 
personnes, dont des enfants et des civils. Le Secretaire 
general a condamne vigoureusement l’incursion 
israelienne et rappele a Israel ses responsabilites en 
tant que puissance occupante en vertu du droit 
international. 

Depuis la mi-decembre, les FDI ont lance presque 
tous les jours des incursions majeures a Naplouse. Le 
26 decembre - le lendemain de l’attaque terroriste- 
elles ont mene une veritable operation militaire dans la 
vieille ville de Naplouse. A ce jour, 10 palestiniens ont 
ete tues et plus de 50 ont ete blesses a Naplouse. 
Plusieurs batiments et maisons historiques ont ete 
endommages ou detruits. Un couvre-feu presque 
continu a ete impose dans la vieille ville et les 
mouvements ont ete limites aux organismes 
humanitaires. 

La situation sur le terrain continue de porter 
gravement atteinte a l’economie palestinienne. Les 
bouclages internes et externes constants du territoire 
palestinien occupe par Israel demeurent l’obstacle 
principal a la stabilisation et a la relance economiques. 
Une legere amelioration sur le plan economique a ete 
constatee dans certains lieux, en partie par suite du 
depart des troupes des FDI de certaines grandes villes 
palestiniennes. Mais le bouclage demeure la realite 
dominante pour ces zones, avec des barrages routiers 
et, a certains endroits, la construction de la barriere qui 
interdit presque completement les mouvements. Le 
systeme de blocages continue d’entraver les efforts de 
la communaute internationale pour acheminer l’aide 
d’urgence et humanitaire. Des ameliorations dans ce 
domaine et dans d’autres ne changeront pas la tendance 
generate a une aggravation rapide; seul un accord 
politique peut renverser cette tendance. 

II y a eu des faits economiques particulierement 
inquietants qui pourraient avoir de graves 
consequences politiques et humanitaires et faire 
davantage derailler le processus de paix. A une reunion 
importante des donateurs du Comite special de liaison, 
qui s’est tenue a Rome en decembre, les donateurs et 
les parties ont debattu du premier examen de fond de 
Faugmentation des couts et de la complexite de 
l’acheminement de l’aide. L’un des exemples cites les 


plus frappants a ete les couts directs des bouclages que 
supporte, seul, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine au Proche- 
Orient - au total 22 000 dollars par jour. 

De surcroit, nous commenqons a constater des 
signes graves de lassitude des donateurs, qui aurait des 
consequences tragiques tant pour la situation financiere 
de l’Autorite palestinienne que pour l’effort en cours 
en matiere de secours humanitaires. La situation 
financiere de l’Autorite est critique, avec un deficit 
budgetaire pour 2004 estime a 650 millions de dollars. 
L’appui budgetaire direct des donateurs est tombe de 
531 millions de dollars en 2001 a 230 millions de 
dollars Fan dernier. Les recedes fiscales 
palestiniennes, transferees par Israel, diminuent. Si 
Israel a restitue la plus grande partie des recedes 
retenues, 190 millions de dollars restent bloques sur 
ordre des tribunaux israeliens. 

Les depenses de l’Autorite palestiniennes 
depassent maintenant les recedes de 30 a 40 millions 
de dollars par mois. De ce fait, l’Autorite n’a pu 
honorer toutes ses obligations financieres et 
budgetaires en decembre et a ete contrainte de reduire 
davantage les salaires, les pensions de retraite et les 
prestations sociales, meme apres avoir recouru a des 
prets aupres des banques. A ce stade, on ne voit pas 
comment les salaires du secteur public seront verses en 
janvier, sans compter les autres depenses. 

En reponse a cette crise budgetaire, le Premier 
Ministre Abou Ala, le Ministre des Finances Fayyad et 
d’autres responsables de l’Autorite palestinienne ont 
deploye des efforts importants pour mobiliser des 
fonds aupres des donateurs occidentaux et arabes, mais 
n’ont connu que des succes modestes. Reconnaissant 
que F Autorite palestinienne risquait la banqueroute, la 
Banque mondiale a propose lors de la reunion de Rome 
du Comite special de liaison de creer un fonds 
d’affectation speciale permettant de lui apporter un 
soutien budgetaire supplemental alimente par les 
donateurs. Cet effort, qui est maintenant en cours, 
merite l’appui de la communaute internationale. 

Face a cette situation de violence, de souffrances 
et de stagnation, les deux parties ont menace de 
prendre des mesures unilaterales. Le Premier Ministre 
israelien, M. Sharon, a fait part de son intention 
d’appliquer de faqon unilateral un plan de separation 
s’il considerait que la partie palestinienne ne prenait 
pas de mesures efficaces contre la violence. L’Autorite 
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palestinienne, pour sa part, a declare qu’elle se 
reservait le droit de proclamer unilateralement un Etat 
palestinien, si Israel recourait a la separation 
unilaterale, ou meme de refuser purement et 
simplement l’option des deux Etats. 

II faut souligner que dans un conflit aussi 
prolonge, l’unilateralisme est une politique qui ne 
pourra qu’attiser davantage de violence, de haine et 
d’hostilite. La paix et la securite ne peuvent etre 
retablies que si les deux parties trouvent ensemble une 
solution, autour de la table de negociation, dans le 
cadre des accords internationalement reconnus, et avec 
l’appui et la participation actifs de la communaute 
internationale. 

II est encore possible de progresser vers un 
reglement negocie permettant de ramener la paix et la 
securite au Moyen-Orient. La Feuille de route reste un 
plan viable et pragmatique. Elle enumere des mesures 
concretes et raisonnables qui permettraient, si elles 
etaient mises en oeuvre, d’amener les parties a la 
realisation de l’objectif envisage de deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite. 
Elle presente egalement un cadre pour la reprise des 
negociations entre Israel, d’une part, et la Syrie et le 
Liban, d’autre part, qui permettrait a toutes les parties 
de conclure une paix globale sur la base des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, ce qui 
est essentiel pour la paix et la stabilite du Moyen- 
Orient a long terme. Pourtant, la mise en oeuvre de la 
Feuille de route doit passer par une prise de conscience 
des parties : l’unilateralisme ne paie pas et elles 
doivent s’acquitter de leurs obligations en parallele. 
Elle passe egalement par une participation forte et 
coherente de la communaute internationale, sous la 
direction du Quatuor. 

Comme le Conseil le sait, le calme qui 
caracterisait depuis longtemps le front israelo-syrien a 
ete rompu en octobre dernier. Depuis, tensions et 
menaces de nouvelles mesures hostiles ont ete 
frequentes. Recemment, des informations inquietantes 
ont parle d’un projet israelien d’expansion de colonies 
de peuplement sur les hauteurs du Golan. Meme si la 
fiabilite de ces informations n’est pas claire, il convient 
de toute faqon de souligner que les activites 
d’implantation sont illegales et doivent cesser. 

Une relance du processus de paix sur les voies de 
negociation syrienne et libanaise est necessaire si l’on 
veut eviter une degradation potentielle de la situation 


sur ce front. Le President syrien, M. El Assad, a 
demande a Israel de reprendre les pourparlers de paix. 
Nous pensons qu’il serait dans l’interet de la paix et de 
la securite qu’Israel reponde positivement a cette 
ouverture. La reprise des negociations entre les deux 
pays permettrait egalement de raviver les espoirs de 
paix dans la region, de reduire les tensions et de 
renforcer la stabilite a un moment particulierement 
critique. 

Depuis le dernier expose sur ce sujet au Conseil 
de securite, la Ligne bleue entre le Liban et Israel est 
restee calme, bien que toujours en proie aux tensions. 
A quatre reprises au moins, des avions a reaction 
israeliens ont viole l’espace aerien libanais. Nous 
renouvelons nos appels au Gouvernement israelien 
pour qu’il se conforme aux resolutions 425 (1978) et 
1310 (2000) du Conseil de securite et s’abstienne de 
telles violations. Aucun tir anti-aerien n’a ete signale a 
partir du Liban a ces occasions, et nous louons cette 
retenue. 

Le 12 decembre et de nouveau le 4 janvier, les 
Forces de defense israeliennes ont fait savoir a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban qu’elles avaient 
identifie des engins explosifs du cote israelien de la 
Ligne bleue. Cela risquait non seulement de mettre en 
danger la vie des personnes vivant des deux cotes de la 
Ligne mais aussi de destabiliser la zone. Nous 
exhortons toutes les parties a s’abstenir de toute 
mesure de nature a provoquer une telle destabilisation 
et nous invitons instamment le Gouvernement libanais 
a garder le Sud-Liban sous controle afin de maintenir 
la paix et la securite internationales. 

11 est tout a fait clair que le processus de paix au 
Moyen-Orient a essuye de graves revers. Les espoirs 
suscites a Madrid en 1991 et Oslo en 1993 ne semblent 
plus maintenant que des souvenirs lointains. Mais les 
enjeux sont trop eleves pour que nous laissions la 
region sombrer dans le desespoir et le conflit. 

La route de la paix est claire. Elle est tracee dans 
la resolution 1515 (2003) du Conseil de securite, qui 
enterine la Feuille de route. La communaute 
internationale s’accorde sur l’objectif final : une paix 
globale fondee sur les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite. Nous 
devons reprendre nos efforts collectifs pour persuader 
les parties d’oeuvrer a cet objectif. Les dangers de 
l’inaction sont grands. Le temps n’est du cote de 
personne. 
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Le President (parle en espagnol) : Je remercie Conformement a l’accord auquel il est parvenu 

M. Prendergast de son expose complet sur la situation lors de ses consultations prealables, le Conseil va 

au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. maintenant poursuivre l’examen de cette question en 

Malheureusement, ce compte-rendu n’incite guere a consultations. 

l’optimisme pour l’instant, mais nous le remercions . , ,,,,,, , 

. , , . , La seance est levee a 11 n 5. 

d avoir presente un rapport aussi complet et 

appro fondi. 
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